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1. Il est rappelé que la Charte de la supervision interne de l’OMPI jointe en annexe 
au Règlement financier et règlement d’exécution du Règlement financier de l’Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) (annexe I) contient les dispositions suivantes : 

“H. NOMINATION ET RÉVOCATION DU DIRECTEUR DE LA DIVISION DE L’AUDIT 
ET DE LA SUPERVISION INTERNES 

29. Le directeur de la Division de l’audit et de la supervision internes doit être doté de 
qualifications et compétences élevées dans le domaine de l’audit et de la supervision. 
Son recrutement doit reposer sur un processus de sélection international ouvert et 
transparent mis en œuvre par le directeur général.  

30. La nomination, le remplacement ou la révocation du directeur de la Division de 
l’audit et de la supervision internes sont effectués formellement par le directeur général, 
compte tenu de l’avis du Comité de coordination. Le directeur général tiendra le Comité 
d’audit informé de ces décisions.  

31. Le directeur de la Division de l’audit et de la supervision internes est nommé pour 
une période déterminée de cinq ans non renouvelable. Au terme de son mandat, il ne 
peut prétendre à un nouvel emploi à l’OMPI.” 

2. En prévision de la fin du mandat du directeur actuel de la Division de l’audit et de 
la supervision internes (M. Nicholas Treen), qui arrivera à expiration le 14 janvier 2012, ce poste 
a été mis au concours le 14 février 2011 sous la référence WIPO/11/D1/FT009, conformément 
au Statut et Règlement du personnel, pour une durée de quatre semaines. 
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3. À la date de clôture, fixée au 10 mars 2011, 50 candidatures avaient été reçues via 
le système de recrutement électronique de l’OMPI (e-Recruitment).   

4. Le Comité des nominations et des promotions constitué par le Directeur général s’est 
réuni à plusieurs reprises entre juin et août 2011 pour examiner les candidatures reçues.  Après 
une analyse détaillée des dossiers de candidature, le comité a présélectionné quatre candidats 
en vue d’un examen plus approfondi et d’une évaluation ultérieure.   

5. L’un des candidats présélectionné ayant retiré sa candidature, trois candidats ont 
participé à un processus d’évaluation mené par une entreprise extérieure (SHL Group Ltd.) pour 
évaluer leur aptitude à exercer les fonctions de directeur de la Division de l’audit et de 
la supervision internes.  Dans le cadre du processus approuvé par le Comité des nominations et 
des promotions, les dossiers de candidature et curriculum vitæ des candidats présélectionnés 
ont aussi été soumis à l’Organe consultatif indépendant de surveillance de l’OMPI (OCIS) 
(anciennement le Comité d’audit) pour examen et observations. 

6. La Division de l’audit et de la supervision internes a informé le Comité des nominations et 
des promotions qu’elle n’avait pas d’objections à formuler concernant la liste de candidats 
présélectionnés ni le processus de sélection, et elle lui a recommandé de procéder aussi 
rapidement que possible, de manière à ce qu’un candidat puisse être recommandé pour la 
prochaine réunion du Comité de coordination. 
 
7. Sur la base de l’examen approfondi des candidatures présélectionnées par le comité et 
des entretiens individuels ultérieurs organisés en interne, facilités par l’évaluation extérieure 
réalisée par SHL, la recommandation unanime du Comité des nominations et des promotions a 
été approuvée par le Directeur général. 
 
8. Le candidat retenu pour le poste, M. Thierry Rajaobelina, est un ressortissant français et 
malgache né en 1962.  Il est notamment titulaire d’un doctorat en administration publique de 
l’École nationale d’administration (ENA) (France) et il a obtenu auprès de la branche 
autrichienne de l’Institut des auditeurs internes une qualification de vérificateur interne certifié.  
M. Rajaobelina justifie de quelque 20 années d’expérience dans le domaine de l’audit au sein 
d’organisations internationales et d’organismes nationaux et il occupe depuis 2008 le poste de 
directeur adjoint, chef de l’audit interne, à l’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE), en Autriche.  Plus récemment, il s’est vu confier la fonction de directeur par 
intérim du Bureau de la supervision interne de l’OSCE.  Des copies de l’avis de vacance de 
poste et du curriculum vitæ de M. Rajaobelina sont jointes en annexe pour information 
(annexe II). 
 

9. Le Comité de coordination de 
l’OMPI est invité à prendre note 
des informations contenues dans les 
paragraphes 1 à 8 et à rendre un avis 
favorable sur la nomination de 
M. Rajaobelina au poste de directeur 
de la Division de l’audit et de la 
supervision internes pour une période 
de cinq ans non renouvelable. 

 
 

[Les annexes suivent] 
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T H I E R R Y   R A J A O B E L I N A  

49 ans 
Nationalités : française et malgache 
Marié, 2 enfants (12 et 16 ans) 

COORDONNÉES 

Pointengasse, 26 A – 1170 Vienne (Autriche) 
Tél. (professionnel) : + 43 1514 36 67 63 
Tél. (privé)                : + 43 1 48 110 35 
Mobile                      : +43 664 859 0984 
Mél. : thierryrajaobelina2002@yahoo.fr 
FORMATION 

1996‐1998  Diplômé de l’ENA (École nationale d’administration, Paris et 
Strasbourg) 

1988‐1989  Diplômé de l’Institut régional d’administration de Lille 

De 1982 à 1985   Diplômé de l’Institut d’études politiques (Aix en Provence) 

1972‐1979   Lycée français (Tananarive – MADAGASCAR) 
LANGUES 

Français (langue maternelle) 
Anglais (parlé couramment) 
Espagnol (notions) 
Malgache (notions) 
AUTRES QUALIFICATIONS 

Utilisation quotidienne des logiciels suivants : Excel, Word, Access, Sap, Peoplesoft, ORACLE, 
IMIS et TeamMate 
EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE EN BREF 

Depuis 2008  Directeur adjoint de la supervision interne, chef de l’audit interne 

2007‐2008  Directeur de l’audit interne 

2003‐2007  Directeur adjoint de l’audit externe 

2000‐2003  Vérificateur externe des comptes pour le PAM et l’UNICEF 

1998‐2003 
Conseiller  et  premier  conseiller  auprès  d’une  cour  régionale 
des comptes française 

1989‐1994 
Attaché et  attaché principal  à  la Direction des  relations économiques 
extérieures du Ministère français de l’économie 
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EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE EN DÉTAIL 

Depuis 2008 

 

Directeur adjoint de 
la supervision interne, 
chef de l’audit interne 

Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) – 
Bureau de la supervision interne 

Mes tâches principales au sein de ce bureau, où je travaille en 
collaboration avec 13 vérificateurs et avec un budget de 1,5 million 
d’euros, sont les suivantes : 

–  participer à l’équipe de haute direction de l’OSCE; 

– traiter les questions du bureau relatives aux ressources humaines 
(recrutement, appui à l’équipe) et financières (budget, achats) et à 
l’établissement des rapports à l’aide du logiciel ORACLE; 

–  gérer le passage à Teammate – un nouveau logiciel d’audit; 

– établir la planification des activités d’audit et examiner les travaux 
d’audit réalisés, mener des inspections/vérifications spécifiques.  
Je réalise et j’examine une quinzaine de rapports de vérification par an. 

2007‐2008 

 

Directeur de l’audit 
interne 

 

Centre national de la recherche scientifique (CNRS) 

Le Centre national de la recherche scientifique est un institut de 
recherche public sous tutelle du Ministère français de la recherche.  Plus 
grand institut de recherche fondamentale d’Europe, le CNRS mène des 
recherches dans tous les domaines de la science.  Son budget pour 2007 
s’élevait à 3 milliards 80 millions d’euros, dont 513 millions de recettes 
propres.  Il emploie 30 000 personnes, dont 26 100 permanents. 

Au début du mois de mars 2007, j’ai créé la fonction d’audit interne 
au CNRS.  J’ai établi une charte de l’audit, créé un comité d’audit, rédigé 
un manuel d’audit, défini un plan d’audit et mis en place un logiciel 
d’audit.  J’ai aussi recruté des vérificateurs et commencé à superviser les 
vérifications qu’ils effectuaient dans divers services du CNRS : 
laboratoires, bureaux d’appui, bureaux du siège. 

2003‐2007 

 

Directeur adjoint de 
l’audit externe 

Cour des comptes française pour les Nations Unies 

De septembre 2003 à février 2007, j’ai exercé les fonctions de chef 
du bureau de la Cour des comptes française à Genève.  J’étais chargé de 
vérifier les comptes et la gestion de 25 organisations : 
Haut‐Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, CCI, ONUG, 
CNUCED, Haut‐Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
CEE‐ONU, Institut des Nations Unies pour la recherche sur le 
désarmement, Institut de recherche des Nations Unies pour le 
développement social, Corps commun d’inspection, Commission 
d’indemnisation des Nations Unies, École des cadres du système des 
Nations Unies, Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur 
la criminalité et la justice, Office des Nations Unies à Vienne, Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, Bureau des affaires spatiales, 
Cour internationale de justice, PNUE, Fonds pour l’environnement 
mondial (PNUE), ONU‐Habitat, Office des Nations Unies à Nairobi, 
Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique, Commission 
économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 
Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale, Commission 
économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique et Opération des 
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Nations Unies en Côte d’Ivoire.  Ces organisations représentaient 
un montant total de 3 milliards de dollars de dépenses et de 7 milliards 
de dollars d’engagements en 2005.  Pour ces contrôles, j’ai géré 
179 semaines‐vérificateur à Genève et dans le monde entier.  

J’ai planifié et coordonné le travail d’équipes de vérification composées 
de 2 à 7 vérificateurs.  La planification faisait suite à une évaluation 
des risques dans les organisations concernées. 

J’ai vérifié le travail effectué par les équipes de vérification, aux sièges 
des organisations et dans les bureaux extérieurs.  J’ai aussi réalisé 
moi‐même des vérifications aux sièges des organisations à Genève et 
dans les bureaux extérieurs. 

J’ai établi chaque année 20 à 25 lettres de recommandations à 
l’intention de l’administration et 2 à 7 rapports à l’intention de 
l’Assemblée générale.  Ces lettres de recommandations et ces rapports 
étaient vérifiés par le Comité des opérations d’audit des comptes 
à New York avant d’être envoyées. 
 

2000‐2003 
Vérificateur externe 
au PAM et à l’UNICEF  

Cour des comptes française pour les Nations Unies (PAM‐UNICEF) 
 
La Cour nationale des comptes française emploie 600 personnes 
(250 magistrats et 350 auxilaires).  En France, elle contrôle les comptes 
des comptables publics au niveau national.  Le Programme alimentaire 
mondial (entre 1994 et 2002) et l’Organisation des Nations Unies 
(depuis 2001) l’ont choisie comme vérificateur externe des comptes. 

J’étais membre de l’équipe des vérificateurs externes pour le PAM 
en 2000‐2002 et de l’équipe des vérificateurs externes pour l’UNICEF 
en 2001‐2003.  L’audit externe de ces organisations représentait 
12 semaines par an pour un vérificateur et consistait à vérifier les états 
financiers et la gestion.  J’ai établi les rapports suivants : 
– audit des états financiers du PAM et de l’UNICEF pour 2000‐2001;  
ma mission consistait à vérifier les états relatifs à la trésorerie et 
aux avoirs bancaires, aux intérêts et aux gains ou pertes de change, ainsi 
que les états relatifs aux dépenses et aux comptes débiteurs; 
–  audit de bureaux nationaux : responsable de l’équipe chargée de 
l’audit au Rwanda et en Thaïlande (pour le PAM), responsable de 
l’équipe chargée de l’audit en Tanzanie (UNICEF) et membre de l’équipe 
pour le Vietnam (UNICEF);  
–  audit des questions de gestion au siège des organisations : lettres de 
recommandations sur la gestion de trésorerie au PAM et à l‘UNICEF 
(en 2002 pour les deux organisations), sur les coûts afférents aux 
consultants et les coûts d’appui au programme (UNICEF). 

 

1998‐2003 
Conseiller près 
la chambre régionale 
des comptes  

 

Chambre régionale des comptes de Corse 
 
La Chambre régionale des comptes de Corse emploie 25 personnes 
(7 magistrats et 18 auxiliaires).  Elle contrôle les comptes des 
comptables publics en Corse et vérifie la gestion des administrations 
municipales, départementales et régionales de Corse.  En qualité de 
magistrat, j’ai établi des rapports sur les comptes publics et la gestion 
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publique des entités relevant de mon programme de vérification.  
J’ai établi et défendu en justice les rapports suivants :  
–  rapports sur la gestion des municipalités et arrondissements de Bastia, 
de Sari‐Solenzara, de Porto‐Vecchio et d’Ajaccio‐Sud; 
–  rapports sur la gestion du Service départemental d’incendie et de 
secours de Haute Corse et du Centre culturel de Porto‐Vecchio;  
–  rapports sur les conventions d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement à Coti‐Chiavari et dans l’arrondissement de Bastia;  
–  avis sur les budgets établis par 12 municipalités;  
–  contrôle annuel de 25 comptes publics. 

1989‐1994  
 
 
Attaché et attaché 
principal 

Direction des relations économiques extérieures du Ministère français 
de l’économie 

En tant que membre du bureau Europe, j’ai négocié les directives 
européennes pour la mise en œuvre du projet de marché intérieur 
européen et j’ai participé à la négociation du cycle de l’Uruguay qui a 
conduit à l’établissement de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC).  Plus précisément, j’ai travaillé dans les deux domaines suivants : 
les accords relatifs aux obstacles techniques au commerce et 
les directives européennes sur les marchés publics.  J’ai établi et 
défendu la position de la direction lors de réunions interservices tenues 
pour préparer la position du Gouvernement français en vue de réunions 
organisées au niveau de l’Europe et du GATT.  À Bruxelles et à Genève, 
j’ai défendu la position française dans le cadre de groupes relevant de 
la Commission ou du Conseil. 

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 

–  Chargé de cours en économie au Centre de formation du Ministère de 
l’économie.  J’ai préparé des fonctionnaires à l’examen d’entrée de l’ENA. 
–  Chargé de cours en finances publiques à l’Institut régional d’administration 
de Bastia (Corse). 
–  Rédaction d’articles dans le domaine de la finance et de la comptabilité, 
publiés chaque mois dans la "Lettre du cadre territorial" (2002‐2003). 
–  Rédaction de deux articles publiés dans les Notes Bleues de Bercy (publication 
du Ministère de l’économie) en 1993 et 1994 sur le thème des obstacles 
techniques au commerce en Europe et sur la question des marchés publics 
en Europe. 

 
 
 

[Fin de l’annexe II et du document] 
 


